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SUR LES 
MARCHÉS

Haro sur 
le virus 

japonais

S
i, au cours des derniers 
mois, on a beaucoup par­
lé de grippe asiatique sur 
les marchés financiers, 
c’est unanimement le 
«virus» du Japon, pays 
officiellement considéré en récession 
depuis vendredi, qu’on pointe du doigt 

maintenant.
11 est de moins en 

moins évident que 
l’économie nippo- 
ne réussira à sor­
tir de ses problè­
mes et si elle 
conserve le titre 
de leader de la ré­
gion du l^cifique, 
elle sera un lea­
der amoindri, af­
firme M. Charles 
Moreau, vice-pré- 
sident de Léves­

que Beaubien Geoffrion à Québec.
Le virus frappe à deux niveaux esti­

me Mme France Boulet, représentan­
te de BBC Dominion valeurs mobi­
lières. En effet, le produit intérieur 
brut (PIB) japonais a chuté de 1,3% au 
premier trimestre alors que les ex­
perts s’attendaient à 0,3% de baisse.

Ensuite, pendant toute la semaine 
dernière, l’attention a été focalisée 
sur la faiblesse du yen face au dollar 
américain.

On semble craindre de plus en plus 
que cette faiblesse entraîne les Chi­
nois à dévaluer leur monnaie ce qui 
précipiterait une nouvelle ronde de 
dévaluation des monnaies asiatiques. 
M. Jean Laroche, conseiller chez Nes­
bitt Bums, parle lui aussi de pres­
sions sur le yuan de Chine et sur le peg 
de Hong Kong parce que ces pays veu­
lent demeurer compétitifs sur leurs 
marchés d’exportation.

La bonne performance du marché 
des obligations envoie, par ailleurs, 
selon lui, aux dirigeants de la réserve 
fédérale américaine le message qu’ils 
doivent favoriser une baisse des taux 
d’intérêt.

Mme Boulet abonde dans le même 
sens, ajoutant qu’une telle mesure 
soutiendrait les monnaies asiatiques 
et permettrait d’affermir le dollar ca­
nadien sans la hausse des taux d’inté­
rêt canadiens qui étoufferait l’écono­
mie. Elle rappelle aussi que la faibles­
se actuelle du huard a un côté réjouis­
sant pour les sociétés canadiennes qui 
exportent vers les États-Unis.

M. Moreau croit peu raisonnable 
d’espérer une baisse des taux améri­
cains. Les analystes américains, dit-il, 
commencent à enlever leurs lunettes 
roses et à mieux cerner la réalité. En 
février, l’expectative de croissance 
des profits des sociétés américaines 
était évaluée à 12,54%, comparative­
ment à 2,74% actuellement.

Aux difficultés économiques des pays 
d’Asie, Mme Boulet ajoute que le be­
soin pressant de devises pousse des 
pays comme l’Indonésie à augmenter 
leur production de pétrole, ce qui em­
pêche les analystes de croire que l’en­
semble des pays producteurs sera ca­
pable de se discipliner et faire fermer

Voir MARCHÉS en B2 ►

Amnistie réclamée
Les libéraux du Québec appuient 

les employés à pourboire
■ MONTRÉAL (PC) — Le Parti libéral du Québec réclame l’amnistie 
pour les employés à pourboire qui n’ont pas payé tous leurs impôts de­
puis trois ans ainsi que la tenue d’une commission parlementaire pour 
trouver des façons rationnelles d’amener les quelque 90 000 tra­
vailleurs de la restauration à payer leurs impôts comme les autres 
Québécois.

5000

C’est ce qu’ont fait savoir les députés 
libéraux Russel Williams et Jean- 
Claude Gobé, hier, à l’occasion d’une 
conférence de presse tenue dans un 
bistrot de Montréal. Plusieurs tra­
vailleurs à pourboire opposés à la me­
sure les contraignant à payer des im­
pôts via des déductions à la source 
étaient également sur place.

Selon MM. Gobé et Williams, la déci­
sion du fisc d’exiger des contributions 
fiscales aux travailleurs à pourboire 
pour les trois dernières années est in­
juste, voire même dans certains cas, 
inhumaine.

Peu habitués à payer leurs impôts, 
plusieurs travailleurs à pourboire af­
firment avoir vu leur revenu être ré­
duit de près de 25% depuis l’adoption 
de la loi 161. Certains se disent accu­

lés à la faillite, tandis que d’autres es­
timent que le gouvernement les ap­
pauvrit en les forçant à payer leurs 
impôts sur une moyenne de pourboi­
res équivalant à 8% des ventes effec­
tuées.

«Je vais vendre ma maison et mon 
auto, et je vais déménager dans une 
autre province pour faire vivre ma fa­
mille », a lancé Marie-Lou Hellerd, qui 
se voit réclamer plusieurs milliers de 
dollars de cotisations à la suite d’une 
erreur du fisc.

Un serv'eur de Québec a pour sa part 
affirmé avoir dû déclarer faillite parce 
que l’impôt sur le revenu réduisait 
trop son revenu mensuel disponible.

Les députés Williams et Gobé dépo­
seront à l’Assemblée nationale une 
pétition comptant 33 000 noms récla-

Jean-Claude Gobé

mant la tenue d’une commission par­
lementaire sur le sujet. D’ici aux pro­
chaines élections, ils entendent aussi 
harceler le gouvernement sur cette 
question.

grévistes
■ MONTRÉAL (PC) — Plus de 
5000 salariés de la compagnie 
Abitibi-Consolidated doivent dé­
clencher ce matin une grève, a fait 
savoir hier la Fédération des tra­
vailleurs et travailleuses du Qué­
bec (FTQ), parlant d’un arrêt de 
travail « d’une importance majeu­
re pour l’avenir du mouvement 
sjTidical dans l’industrie des pâ­
tes et papiers ».

La grève impliquera en majorité des 
travailleurs du Québec, membres de la 
ITQ, dans les régions de Mauricie 
(Trois-Rivières, Shawinigan et Grand- 
Mère), de Québec (Beaupré) et de Gas- 
pésie (Chandler), a précisé le syndicat 
dans un communiqué émis depuis 
Montréal.
Au total, 11 usines seront touchées au 
Québec, mais aussi en Ontario et à 
Terre-Neuve.

Lors d’un vote à cet égard, les tra­
vailleurs s’étaient prononcés dans 
une proportion de 94% en faveur d’un 
arrêt de travail.

Les principales demandes syndica­
les sont la retraite à 55 ans, sans pé­
nalité, ainsi que des hausses de salai­
re de 6% par année pour un contrat 
d’une durée de trois ans.

Le précédent contrat de travail est 
échu depuis le 30 avTil.

L’AUTOMOBILE

CHRYSLER INTREPID ES

Un véhicule totalement transformé
■ QUÉBEC — Cinq ans après le 
vif succès remporté par la pre­
mière génération de voitures LH, 
voici que Chrysler nous présente 
la seconde génération. Dévelop­
pée au coût de 2 milliards $ US, 
cette nouvelle génération a été 
entièrement conçue par ordina­
teur et a droit à de nouveaux mo­
teurs en aluminium.

m

Cette voiture 
pleine dimension 
propose un habi­
tacle spacieux et 
facile d’accès. À 
l’avant, les sièges 
procurent un ex­
cellent confort 
permettant d’ac­
cumuler les kilo­
mètres sans fati­
gue excessive. Le 
conducteur peut 
compter sur un 
support lombaire 
ajustable. Pour 

obtenir une bonne position de condui­
te, le conducteur doit reculer passa­
blement son siège à cause du puits 
d’aile qui crée une protubérance im­
portante dans l’habitacle.

À l’arrière, la banquette peut ac­
cueillir trois adultes mais si on veut 
les transporter confortablement il fau-

LE SOLEIL. GILLES LAFOND
Chrysler a iryecté 2milliards S US dans le développement de la nouvelle Intrepid,

Raynald Côté
Collaboration xpéciale

CAAQUÉBEC

dra inviter celui du centre à prendre 
un autre véhicule. Quant aux deux au­
tres, ils trouveront le dégagement 
pour la tête un peu juste, s’ils sont de 
grande taille, alors que pour les jam­
bes l’espace est généreux.

Le coffre est très grand et le dossier 
60/40 de la banquette arrière permet 
d’en augmenter la capacité. Par 
contre, il est mal servi par un seuil éle­
vé et une ouverture étroite.

Chrysler améliore constamment la 
qualité de finition mais il y a encore un

peu d’efforts à faire de ce côté. Par 
ailleurs, l’instrumentation se distin­
gue par des cadrans à fond blanc avec 
chiffres noirs et aiguilles rouges tan­
dis que la nuit le fond devient 
vert/bleu. Ce type d’instrumentation 
ne plaira pas à tous mais il est effica­
ce et ne pose pas de problème.

INSONORISATION
Sur le plan de l’insonorisation, les 

bruits du moteur et ceux du vent sont 
très bien maîtrisés contrairement à

ceux de la route qui pénètrent un peu 
trop facilement. D’autre part, le cli­
matiseur est bon, sans plus, et a la fa­
tigante manie de nous faire entendre 
et sentir l’engagement et le désenga­
gement du compresseur.

SÉCURITÉ
La sécurité quant à elle peut comp­

ter sur deux coussins gonflables, des 
freins ABS et des appuie-tête ver- 
rouillables. Par contre, elle serait 
meilleure si les phares étaient plus 
puissants, si le levier des essuic-^ace 
possédait une position MIST et n’obli­
geait pas la main du conducteur à 
quitter le volant pour les actionner, et 
si la visibilité était meilleure.

En effet, les formes de la carrosserie, 
élégance oblige, font que le pilier ar­
rière crée un immense angle mort tan­
dis que la hauteur de la tablette arriè­
re et du couvercle du coffre décourage 
toute tentative de stationnement en 
marche arrière. De plus, le miroir in­
térieur nuit à la visibilité des person­
nes de grande taille lorsque vient le 
temps de regarder en oblique vers la 
droite. Elnfin notons qu’il est possible, 
une fois le moteur démarré, de sortir 
la transmission de la position «Park» 
sans peser sur la pédale de frein, pas 
très sécuritaire.
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PARLONS FRIC

Préparer son indépendance financière

M
Oudlel, de Rl- 
vière-du-Loup, 
écrit; «J’ai 
34 ans et je 
contribue dans 
0 le funds de pen­
sion de mon employeur. Je n’ai pas 
d’objet'tif particulier de retraite mais, 

bon an mal an, je verse envinin 1000$ 
par année dans mon RKÉR. .Mon bud- 
tjet ne me permet pas d’en fairt' plus. À 
ce jour, j’ai investi mes ratisations en 
dépôt à terme. Compte tenu des taux 
offerts sur ce genre de placement, je 
veux dorénavant investir mes REÉR 
en fonds communs de placemnent.
' Mes questions : Quel genre de fonds 
me recommandez-vous d’acheter? 
Compte tenu des sommes modestes que 
j'anticipe y investir, quel serait le 
meilleur moyen de les acquérir? IX*- 
VTais-je les acheter dans une institution 
ou auprès d’un courtier?»

DES PRINCIPES À RETENIR
M. Ouellet se préoccupe, ajuste titre, 

du rendement qu’il obtient sur ses 
REÉR. Notre expérience pratique 
nous apprend que plusieurs consa­
crent beaucoup d’efforts financiers à 
accumuler leurs cotisations, mais dé­
cident très rapidement, parfois en 
quelques minutes, du type de place­
ment à effectuer. L’ne mauvaise plani­
fication vous privera de sommes im­
portantes lors de la retraite.

Comme notix* lecteur prépare une re­
traite lointaine, il devrait choisir ses 
plai*t*ments en conséquence. Lorsque 
l’on élabore une stratégie de place­
ment pour ce genre de situation, on 
examine, entre autres, les critères sui­
vants : l’horizon de placement, la né­
cessité de protégi'r le pouvoir d’achat 
à long terme et la tolérance au risque 
de l’investisseur.

l>a logique du plai‘ement est relative­
ment aisée à comprendre. l'Our simpli­
fier les choses, disons qu’il existe trois 
types de placements : les placements à 
court terme, les placements à moyen 
terme et les placements à long terme. 
De façon générale, les placements à 
court terme rapportent moins que les 
placements à moyen terme, qui à leur 
tour, rapportent moins que les place­
ments à long terme. Finalement, la re­
lation risque-rendement nous ap­
prend que les actions procurent un 
rendement plus élevé que les obliga­
tions sur de longues périodes.

Ainsi, pour obtenir un meilleur rende­
ment, il faut apparier le type de place­
ment avec son horizon de placement. 
Notre lecteur, à 34 ans, en pensant à 
une retraite lointaine, a donc avantage 
à choisir des plat-ements à long terme, 
de préférence en actions, si sa toléran­
ce au risque le lui permet. Ce faisant, il 
obtiendra un meilleur rirndement et bé­
néficiera nécessairement d'un capital 
de retraite plus élev’é le moment venu.

LEVIS

L’heure des bilans
contribué au lancement de ces 
entrepreneurs. P.P.

C9 était l’heure des bilans, il y 
a quelques jours, dans la 
gestion du programme 

« Soutien au travail autonome » par­
rainé par le Service aux entreprises 
de la commission scolaire des 
Chutes-de-la-Chaudière. Ainsi, 
depuis quatre ans, ce programme a 
permis le démarrage de 290 petites 
entreprises dont 227 ont survécu à 
ce jour. Ces 227 entreprises ont sus­
cité des investissements de 13,6 mil­
lions S, créé 432 emplois et bénéficié 
de subventions de 4,9 millions S. Ces 
fonds provenaient de Déve-loppe- 
ment des Ressources humaines du 
Canada. Depuis avril, c’est Emploi 
Québec qui administre ce program­
me. Les centres locaux de dévelop­
pement des Chutes-de-la-Chaudière, 
de Desjardins, Bellechasse, de 
Lotbinière et la Société d’expansion 
Nouvelle-Beauce ont également

TOKYO

Baisse du yen

La monnaie japonaise a dégrin­
golé sous le seuil des 145 yens 
pour un dollar ce matin sur le 
marché des changes de Tokyo jusqu’à 

atteindre un plancher de 145,02 yens. 
Le yen s’est ensuite légèrement res­
saisi pour remonter autour de 
144,8890 « La pression à la vente pour 
le yen demeure très forte », a indiqué 
un opérateur de la Fuji Bank. La chu­
te de la monnaie japonaise a été favo­
risée la semaine dernière par les pro­
pos du secrétaire au Trésor améri­
cain Robert Rubin pour qui soutenir 
le yen par une intervention coordon­
née des banques centrales serait vain 
si le Japon ne s’est pas au préalable 
engagé sur la voie de la reprise éco­
nomique. (AFP)

CORPORATION 
HÉBERGEMENT 

DU QUÉBEC

RELOCALISATION ET CONSTRUCTION 
DE DOUZE (12) CENTRES D’HÉBERGEMENT 

DE SOINS DE LONGUE DURÉE 
PRIVÉS-C0NVENT10NNÉS(C.H.S.L.D.) 

PROJET 01-998-06
La CORPORATION D'HÉBERGEMENT DU QUÉBEC, propriétaire, ayant son siège 
social au 1005, chemin Sainte-Foy, 3* étage, à Québec GIS 4N4. demande des 
soumissions pour les travaux suivants :

Montant de 
la caution

Chèque visé 
ou autres

C.H.S.L.D. Gatineau 2
Lot : G2-03-6605 - Plomberie - Chauffage 
Lot : G2-03-6620 - Protection Irxieridie 
Lot : G2-03-6630 - Ventilation - Climatisation 
Lot : G2-03-6670 - Électncité

90 000$ 
10 000$ 
50 000$ 
60 000$

45 000$ 
5000$ 

25 000$ 
30 000$

Les documents contractuels pourront être obtenus contre un chèque visé non 
remboursable de 50 $, émis à l'ordre du propriétaire, à l'adresse suivante

VERREAULT - MARTON 
699, bout. Industriel 

Saint-Euatache (Québec) J7R 6C3 
Téléphone : (514) 623-3979

Les soumissions devront être accompagnées soit d'un cautionnement de soumission 
délivré par une institution financière et établi au montant fixé pour chacune des spécia­
lités, valide pour une période de quarante-cinq (45) jours de la date d'ouverture des 
soumissions, soit d’un chèque visé au montant fixé pour chacune des spécialités, fait à 
l'ordre du propriétaire, soit d'obligations conventionnelles au porteur, émises ou 
garanties par les gouvernements du Québec ou du Canada dont la valeur nominale est 
au montant fixé pour chacune des spécialités
Les soumissions seront reçues à l'une ou l’autre des adresses suivantes

CORPORATION D HÉBERGEMENT OU QUÉBEC 
3700, rue Barri, 6' étage 

Montréal (Québec) H2L 4G0 
OU

ROULOTTE DE CHANTIER 
VERREAULT-MARTON 
565, bout, de l’HôpIUI 

Gatineau (Québec)
jusqu’au 7 juillat 1998, 15 h, heure locale en vigueur, pour être ouvertes publiquement 
au même endroit, le même jour et é la même heure
La Corporation d'hébergement du Québec, ici propriétaire, est exemptée de la taxe sur 
les produits et services (TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ); en conséquence, 
le pnx de soumission doit exclure la taxe sur les produits et services et la taxe de vente 
du Québec
Seuls sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur place d’affaires au 
Québec, en Ontario ou au Nouveau-BoinswicK et détenant la licence requise en vertu de 
la Loi sur le bâtiment
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous- 
traitants. tant pour leur soivabilité que pour le contenu de leur soumission, et doivent les 
informer des conditions qu'ils entendent leur imposer et s’assurer qu’ils détiennent les 
permis et licerx:es requis
Tous les soumissionnaires, entrepreneurs et sous-traitants seront considérés comme 
ayant visité les lieux et aucune réclamation pour manque de connaissance des lieux ne 
pourra être soumise ni acceptée
Le propriétaire ne s'engage pas é accepter la plus basse ou quelque autre des soumis­
sions reçues
L» eUrtcfur général da la conalrvetlon,
Harman BIgraa

pluvement, on les eonsidère générale­
ment eonime un placement à risque 
moyen. 11 s’agit d’un bon point de dé­
part pour quelqu’un qui n’a jamais in­
vesti dans un fonds mutuel comme 
c’est le cas de notre lecteur.

ACHATS PERIODIQUES

Jean
Courchesne

CoUahoralion gprciate 
aifr lu nHifirr^iun 
dfPirrrr Juneau

TYPE DE FONDS
Idéalement, notre lecteur devrait 

choisir un fonds d’actions de croissan­
ce. Cependant, de façon plus conser­
vatrice, nous lui rtH’ommandons pour 
l’instant d’orienter son choix vers un 
fonds de type équilibré. Rappelons 
que ce type de fonds contient à la fois 
les trois principales classes d’actifs, à 
savoir : la liquidité, les titres à revenus 
fixes (obligations) et les actions (ca­
nadiennes et étrangères). Dans ce ty­
pe de fonds, les gestionnaires ajustent 
la composition du portefeuille en fonc­
tion de la conjoncture économique.

Les fonds équilibrés ressemblent à 
une caisse de retraite et constituent 
un placement de choix pour un REÉR. 
Dans le monde des fonds communs de

Nouveaux fonds

LE SOLEIL. JEAN MARIE VILLENEUVE

La nouvelle corporation de gestion et de recherche Argentum 
a lancé ce printemps une nouvelle famille de sept fonds communs de pla­
cement. De passage à Québec cette semaine, le président de la société, M. 
Frederick Pye (à droite) et le directeur de la gestion de portefeuille, M. An­
dré R. Chabot, ont expliqué que leur approche combine des méthodes fon­
damentales et des techniques quantitatives appuyées sur des ressources 
technologiques très modernes.

CORPORATION 
D'HÉBERGEMENT 

DU QUÉBEC

Québec

RELOCALISATION ET CONSTRUCTION 
DE DOUZE (12) CENTRES D’HÉBERGEMENT 

DE SOINS DE LONGUE DURÉE 
PRIVÉS-CONVENTIONNÉS(C.H.S.L.D.) 

PROJET 01-998-12
La CORPORATION D'HÉBERGEMENT DU QUÉBEC, propriétaire, ayant son siège 
social au 1005, chemin Sainte-Foy, 3* étage, à Québec GIS 4N4, demande des 
soumissions pour les travaux suivants :

Montant de Chèque visé
la caution ou autres

C.H.S.L.D. Berthiervllle
Lot : BE-01-1110-Pieux 25 000$ 12 500$

Les documents contractuels pourront être obtenus contre un chèque visé non 
remboursable de 50 $, émis à l'ordre du propriétaire, à l’adresse suivante :

VERREAULT • MARTON 
699, bout. Industriel 

Saint-Eustache (Québec) J7R 6C3 
Téléphone ; (450) 623-3979

Les soumissions devront être accompagnées soit d'un cautionnement de soumission 
délivré par une institution financière et établi au montant fixé pour chacune des spécia­
lités. valide pour une période de quarante-cinq (45) jours de la date d'ouverture des 
soumissions, soit d'un chèque visé au montant fixé pour chacune des spécialités, fait à 
l’ordre du propriétaire, soit d'obligations conventionnelles au porteur, émises ou 
garanties par les gouvernements du Québec ou du Canada dont la valeur nominale est 
au montant fixé pour chacune des spécialités.
Les soumissions seront reçues â l'adresse suivante

CORPORATION D'HÉBERGEMENT DU QUÉBEC 
3700, rue Béni, 6' étage 

Montréal (Québec) H2L 4Q9
jusqu'au 30 juin 1998,15 h. heure locale en vigueur, pour être ouvertes publiquement 
au même endroit, le même jour et à la même heure.
La Corporation d'hébergement du Québec, ici propriétaire, est exemptée de la taxe sur 
les produits et senrices (TPS) et de la taxe de vente du Québec (TVQ); en conséquence, 
le prix de soumission doit exclure la taxe sur les produits et services et la taxe de vente 
du Québec.
Seuls sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur place d'affaires au 
Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunswick et détenant la licence requise en vertu de 
la Loi sur le bâtiment
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous- 
traitants. tant pour leur solvabilité que pour le contenu de leur soumission, et doivent les 
informer des corxiitions qu'ils entendent leur imposer et s'assurer qu'ils détiennent les 
permis et licences requis.
Tous les soumissionnaires, entrepreneurs et sous-traitants seront considérés comme 
ayant visité les lieux et aucune réclamation pour manque de connaissance des lieux ne 
pourra être soumise ni acceptée.
Le propriétaire ne s’engage pas à accepter la plus basse ou quelque autre des soumls- 
sioi^ reçues
La dlraetaur général da la eonatruetlon,
Harman BIgraa

leH furmulaireti RC 111 (Rp\'enu Cana­
da) et TP1016 (Revenu Québec) et le» 
expédier aux autorités fiscales 
conc*ernées.

OUACHETER?

Notre lecteur aurait intérêt à inves­
tir sa cotisation REÉR sur une base 
mensuelle pour les raisons suivantes ;

1 — Budgétisation simplifiée, car il 
est plus facile de planifier une cutisa­
tion mensuelle échelonnée sur toute 
l’année qu’une cotisation de dernières 
minutes, en février;

2 — .Mécanisme d’achat qui permet, 
à long terme, de réduire le coût moyen 
de vos parts de fonds mutuels étant 
donné que vous les achetez à diffé­
rents prix dans le temps.

Ixirsque vous adhérez à un prttgram- 
me d’achats périodiques pourvus co­
tisations REER, vous pouvez deman­
der à Revenu Canada et à Revenu 
Québec de produire une lettre autori­
sant votre employeur à retenir moins 
d’impôt sur votre paie.

En bénéficiant d’un retour fiscal im­
médiat, vous pourrez soit diminuer le 
coût net mensuel de votre cotisation 
ou tout simpiement l’augmenter 
(jusqu’à concurrence de la réduction 
d’impôt additionnelle obtenue) sans 
en affecter votre budget. f\)ur ce faire, 
votre conseiller financier doit remplir

L’investissement dans un fonds com­
mun de plac’ement constitue une déci­
sion d’achat et comme pour n’importe 
quel autre achat assurez-vous d’obte­
nir un produit de qualité. L’expérience 
de votre conseiller jumelée aux outils 
informatiques disponibles faciliteront 
ce choix. .Mais par-dessus tout, choi­
sissez un c'onseiller financier qui peut 
vous aider à fixer et à atteindre des 
objectifs financiers réalistes à l’égard 
de votre situation financière. Bref, tra­
vaillez avec ceux qui vous aideront à 
acquérir votre indépendance financiè­
re future.

Bonne semaine à tous !

POUR NOUS REJOINDRE
.VDLR— Cette chronique est ouverte aux quea- 
tiona des lecteur». Deux comptable». Jean 
Courchesne, c.g.a. et Pierre Juneau c.a., 
représentant» en épargne collective au Groupe 
financier Concorde, répondent à celles qui sont 
adressées à :
Parlons Fric 
Journal LE SOLEIL 
9i5, Chemin St-Louis 
Québec 
GIK 7J6 
Fax: 686-Sm

MARCHES
Surveiller 

de près les 
réactions des 

marchés
Suite de la B1

les robinets pour compenser la dimi­
nution de la demande énergétique, 
justement en Asie, et forcer un raf­
fermissement du prix du baril de 
brut.

Du côté positif de la faiblesse du prix 
du pétrole, elle souligne que la situa­
tion permet d’envisager de meilleurs 
profits pour les transporteurs aériens 
américains. Le coût des carburants 
est une composante majeure de leurs 
frais d’exploitation.

FUSIONS
Du côté canadien, M. Laroche note 

l’accentuation des consolidations 
dans le domaine des pétroles et gaz 
illustrée par la proposition de Renais­
sance d’acquérir Pinacle pour une va­
leur en actions initialement estimée à 
684 millions $. Pendant toute l’année 
1997, la valeur des fusions et acquisi­
tions dans ce secteur a atteint 
16,3 milliards $. Après les trois pre­
miers mois de 1998, on était déjà ren­
du à 5,8 milliards $.

Cela n’a pas empêché le sous-indice 
torontois des pétroles et gaz de termi­
ner la semaine en 
recul de 5 % par 
rapport au ven­
dredi précédent.

D’ailleurs, dit 
M""' Boulet, tous 
les sous-indices 
étaient en bais.se 
sur une base heb­
domadaire. M.
Moreau note que le secteur du com­
merce de détail a le moins souffert, de­
meurant presque stable.

I*ar contre, le groupe des aurifères a 
encore subi la plus forte baisse hebdo­
madaire: -6%.

M. Laroche et .Mme Boulet attribuent 
le revirement de la situation qui sem­
blait s’améliorer, lundi dernier, à l’in­
tention exprimée par les dirigeants de 
la future banque centrale européenne 
de ne conserver que 10 à 15% de ses 
réserves en or-métal. Les observa­
teurs s’attendaient à une fourchette 
de 15 à 20%.

LES BANQUES

Québec

M. Moreau note de plus une tendan­
ce des investisseurs institutionnels à 
négtx'ier de plus fort blocs d’actions et 
il suggère de garder le secteur des 
banques dans sa ligne de tir, surtout si 
la correetlon dure, étant donné que 
l’évaluation des titres lui semble rai­
sonnable.

M. Laroche suggère, lui, de surveiller 
de près les réactions des marchés, de­
main, quand seront dévoilées un nom­
bre important de statistiques sur l’évo­
lution de l’économie américaine, dont 
les mises en chantier, et le taux d’utili­
sation de la capacité industrielle.

Dans le contexte actuel, Mme Boulet 
recommande la prudence, ce qui peut 
vouloir dire de vérifier si la répartition 
entre les actions et les obligations, 
choisie au moment de créer un porte­
feuille, est encore respectée après la 
forte croissance de la valeur de certai­
nes actions.

> r
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Les Matapédiens sont sur la bonne voie
Collaboration spéciale

■ AMQUI — Nanc*y Neamtan, présidente du «chantier de l’économie 
sociale » découlant du Sommet de 1996 sur l’économie et l’emploi, es­
time que les organismes de la vallée de la Matapédla sont organisés 
de la bonne façon pour stimuler le développement de la région.

•M'*' Neamtan a passé une journée 
dans la V'allée jeudi et les renTOntres à 
l’ordre du jour l’ont convaincue que 
les Matapédiens sont sur la bonne 
vole.

«Je suis encouragée par le modèle 
adopté dans la Vallée. Il y a du monde 
qui se parle, une condition de base 
pour se développer. Sous un même 
toit, on retrouve les organismes finan­
cés par ies gouvernements provincial 
et fédéral, qui travaillent ensemble 
pendant que les ministres Guy Che­
vrette et Pierre Pettigrew érigent un 
mur de Berlin entre eux», explique 
M”' Neamtan.

«Jusqu’à un certain point, les gens 
de la Matapédia sont délinquants 
puisqu’ils s’entendent ; les ministres 
ne le peuvent pas. Je suis prête à dé­
fendre cette délinquance n’importe 
quand », poursuit-elle.

De façon plus générale, Nancy 
Neamtan s’inquiète de l’exclusion 
croissante d’individus de l’activité 
économique, comme l’indiquait, dit-el­
le, LE SOLEIL, jeudi, à propos des jeu­
nes, écartés du marché du travail.

« Il y a plus de monde dans la marge 
que dans le milieu du chemin. On ne 
peut plus, comme société, évoluer 
comme ça. Il faut repenser l’écono­
mie, le rôle de l’État, un problème de

GM: ça 
piétine

■ FLINT, Michigan (AP) — Les 
négociations visant à mettre fin à 
la double grève qui affecte envi­
ron 60000 employés des usines 
Générai Motors, aux États-Unis 
et au Canada, ont été suspendues 
hier après-midi sans qu’aucun 
progrès n’ait été constaté. Les né­
gociations devaient reprendre ce 
matin.

Les dirigeants de GM ont rencontré 
séparément les représentants des 
deux sections locales du syndicat des 
Travailleurs unis de l’automobile au 
Flint Metal Centre et à l’usine Delphi 
Flint East.

La poursuite du conflit signifie que 
les deux usines d’assemblage GM si­
tuées à Oshawa, en Ontario, resteront 
fermées et que la production sera ré­
duite à l’usine de pièces de St. Catha­
rines.

La deuxième usine d’Oshawa avait 
épuisé vendredi soir son stock de sup­
ports à moteurs, ce qui entraînera la 
mise à pied de 2550 autres employés 
aujourd’hui. Environ 650 travailleurs 
de l’usine de pièces GM à St. Cathari­
nes pourraient également se retrou­
ver bientôt sans emploi.

I.Æ porte-parole de GM Canada, Stew 
Ix)w, a déclaré vendredi que les usines 
de camions d’Oshawa et de voitures 
sport de Sainte-Thérèse resteraient 
ouvertes aujourd’hui.

GM, le plus important fabricant au­
tomobile au pays, a interrompu sa pro­
duction à sa première usine d’Oshawa 
lundi dernier et mis à pied environ 
1800 employés.

La grève déclenchée par 9200 em­
ployés des usines de pièces, ainsi que 
la mise à pied subséquente d’environ 
.50 000 travailleurs dans d’autres usi- 

> nés nord-américaines ont coûté plu­
sieurs millions de dollars à GM. selon 
les analystes.

GM a perdu environ 40 millions $ US 
par jour la semaine dernière, et ses 
pertes augmenteront quotidiennement 
à 60 millions $, affirme Stephen Girsky, 
de Morgan Stanley Dean Witter.

La pénurie de pièces attribuable à la 
grève a entraîné la fermeture complè­
te ou partielle de 13 des 28 prineipales 
usines d’assemblage GM en Amérique 
du Nord.

La grève paralyse 45% de la produc­
tion quotidienne de GM, et plus de la 
moitié de cette perte affecte le secteur 
extrêmement rentable des camionnet­
tes et des véhicules sportifs-utilitai­
res, explique Michael Robinet, analys­
te pour CSM Fbreeasting de Uirming- 
ton Hills. « (...) GM ne pourra pas tenir 
le coup encore bien longtemps après 
cette semaine», prédit-il.

Le syndicat des travailleurs de l’au­
tomobile décrit la grève comme un 
combat pour éviter que les emplois 
des États-Unis ne soient exportés au 
Mexique, en Thaïlande et en Améri­
que du Sud. Ses dirigeants accusent 
GM de rompre son «contrat social» 
d’offrir des emplois sûrs et bien rému­
nérés aux Américains.

fond.» C’est là qu’entre en jeu le 
concept qu’elle défend, l’économie so­
ciale.

« 11 faut concevoir le rôle des organis­
mes et des entreprises en fonction de

leur rendement à lu collectivité, et non 
de leur rendement aux actionnaires. 11 
faut que les activités soient économi­
quement Gables et socialement renta­
bles », insiste-t-elle. Les coopératives 
et les organismes sans but lucratif 
sont les piliers de son modèle.

« Le Cirque du soleil représente un 
Im‘I exemple d’économie s<K‘iale, parce 
qu’il n’existerait pas comme il est sans 
l’appui de la Caisse d’économie des 
travailleurs ».

Les gens doivent garder le contrôle 
des services aux personnes, quels

qu’ils soient, au lieu de les confier au 
marché ou à des entreprises multina­
tionales, comme l’.Mberta l’a fait en 
garderie.

Naniy .Neamtan dénonce la faible ré­
munération généralisée des employés 
d’organismes sans but lucratif, pen­
dant que des entreprises, très dépen­
dantes des contrats donnés par l’Etat, 
vivent grassement.

« Quelle différence y a-t-il entre don­
ner des services dans une maison 
d’accueil pour femmes violentées et 
asphalter une route? Dans les deux

cas, qui achète ces services-là? C’est 
l’État. Dans l’asphaltagi*, il y a des en­
treprises qui vivent à 96% de c-ontrats 
gouvernementaux, mais on retninnaît 
ce travail-là. Ces firmes paient des 
employés syndiqués et dégagent une 
margj* de profils. L’employé d’organis­
me (‘ommunautaire reste .sous-payé», 
s’insurgi‘-t-<*lle.

Il n’est conséquemment pas surpri»- 
nant, dil-tile, que le ras-k^-lK)! des gi>ns 
à faible revenu s’exprime comme les 
pêi'heurs le font dans les régions mari­
times depuis quelques stunaines.

PREND PLUS DE TEMPS QU’ON PENSE
4

7h49
Les parents d’Alexandre 
se sont encore disputés.

12h1D
n fallait aider Stéphanie à 

terminer son exercice de français.

• -r-i.

«Moi Je suis ^ 
pour le consoler.»

Martine, enseignante

«Tant pis pour 
mon heure de dîner. »

. Mona, et iseignan te

19h41
J’ai encore 64 copies 

à corriger.

«Marie-Josée ira 
au cinéma sans moi. »

Lac, enseignant

C’est une profession exigeante qui s’exerce dans 
des conditions difficiles, parfois dangereuses.

Et qui mérite d’être rémunérée à sa juste valeur.

^FECS m Fédération 
des enseignantes 

1 et enseignants 
de CEGEP (CEO) <0# Eiceo

Nos profs, on leur doit tant.
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L'AUTOMOBILE
ESSAI ROUTIER

Une voiture conçue pour la grande route
Ra^.nai.d Côtk

CollaborâtNm spéviale/CAA-Qaéhev

■ Ql'ÉBEC — Le nouveau V’ü de 3,2 litres est très bien adapté à l’In- 
trepid. En effet, les aeeélérations et les rt'prises sont vives et bien sen­
ties. De plus, le moteur s’exécute avw beaucoup de douc*eur et de sou­
plesse. Construit en aluminium, il a été entièrement conçu à partir 
d’un ordinateur. Bien qu’il soit plus petit que le 3,5 litres qu’il rempla­
ce, il développe plus de puissance et consomme moins d’essence.

UIntrepid offir un intérieur accueillant
LE SOLEIL GILLES LAFONO

MAXIMA
« Ou -«• 0« «

altima
LO - -»• OCKXOOOtO

SENTRA
Od'C>jvOo à long 1

Pour
chacun
des 2 84 107 
sourires et 
chacun 

des 42 536
poi gnées de main

Une 
voiture 

intéressante 
à plusieurs 

égards

La transinisKÎun automatique possède 
des rapports bien étagés et fonctionne 
avec douceur en montant les vitesses. 
Cependant lorsqu’elle rétrograde on 
sent b(‘aucoup le passage de 4 à 3 et de 
2 à 1. l.a grille de sélection au plancher 
manque de précision en t‘e sens que le 
levier est légèrement décalé par rap­
port à la vitesse sélectionnée. Par 
ailleurs, le système AutoStick permet 
de changer les vitesses «manuelle­
ment >* en dépla(;ant le levier vers la 
droite ou la gauche.

COMPORTEMENT ROUTIER
Chapeau aux ingénieurs de Chrys­

ler pour avoir concocté une suspen­
sion qui offre une excellente portée, il 
faut dire que le long empattement ne 
nuit pas non plus, et une très bonne 
tenue de route. Ce comportement 
nous invite à rouler seulement pour le 
plaisir de le faire et ce sur n’importe 
quel t>pe de route. En fait, l’intrepid 
s’avère stable et prévisible et sa sus­
pension dégage une bonne impres­
sion de solidité.

Et cette impression de solidité serait 
encore meilleure si la servodirection 
transmettait plus de sensations de la 
route. D’autre part, elle est stable, ra­
pide, précise et bien calibrée. Domma­
ge que le manque de puissance et sur­
tout d’endurance des freins vienne 
ternir le bilan positif du comporte­
ment routier. De plus, les disques 
avant ne possèdent pas de plateau de 
frein pour les protéger contre les pro­
jections d’eau et de saleté.

CONCLUSION
L’intrepid constitue sans aucun dou­

te une voiture intéressante à plusieurs 
égards. Ainsi l’habitacle s’avère spa­
cieux et accueillant tandis que le com­
portement routier saura satisfaire 
bon nombre d’automobilistes avec son 
très beau mélange de portée et de te-

FICHE TECHNIQUE
CHRYSLER INTREPID 1998

T Motfur: V6, 2 7 litres. 24 soupapes.
V6,3.2 litres. 24 soupapes

Puissance; 200 ch 4 5 800 tr/mn, 225 ch. à 
6 300 tr/mn

T Couple: 190 Ib-pi à 4 850 tr/mn,
225 Ib-pi à 3 800 tr/mn

Transmission: automatique 4 vitesses 

~l Suspension; indèpendante/indépendante 

*1 Freins: disques/dtsques 

Longueur: 517,4 cm 

~l Largeur: 189.7 cm 

~l Hauteur: 142 cm 

~l Empattement: 287 cm 

"I Poids: 1 540 à 1 587 kg 

T Pneus: P205/70R15. P225/60R16 

Capacité de remorquage: 680 kg: 900 kg 

~i Coussins gonllables: standards

~l Consommation de carburant avec 
le 3.2 litres
- Selon Transports Canada: ville: 12,6 L/100 km 
(22 mi/gal): route: 7.6 L/100 km (37 mi/gal)

- Pendant l’essai: 10 L/100 km (28 mi/gal)

~l Capacité du réservoir: 65 litres

~l Accélération
0-100 km/h: 9,6 secondes 
60-100 km/h: 6.1 secondes

Concurrents
Buick Regai et LeSabre, Ford Taurus. Honda 
Accord, Mercury Sable, Oldsmobile Intrigue et 
Eighty Eight. Nissan Maxima. Pontiac Grand 
Prix et Bonneville. Toyota Camry

~l Coût de l'entretien (le montant peut varier 
d'un concessionnaire à l'autre)

Fréquence 3 mois/ 5 000 km 
Total jusqu'à 100 000 km: 1 184 $

Garanties
- Véhicule complet 3 ans/60 000 km
- Principales composantes: 3 ans/60 000 km
- Rouille de surface: 3 ans/60 000 km
- Perforation: 5 ans/160 000 km
- Antipollution:3 ans/60 000 km sur tout. 8 
ans/130 000 km sur le convertisseur cataly­
tique. le module de commande électronique

~l Prix de pièces d'origine
- Pare-chocs arriére: 501 $
- Disque de freins avant: 42 $
- Plaquettes de freins: 140 $
- Silencieux: 370 $
- Aile avant: 200 $

~l Coût moyen de la prime d'assurance, à 
Québec, avec valeur é neuf pour une femme 
ou un homme de 30 à 40 ans ayant un excel­
lent dossier: 607 $ à 904 $

~l Prix des différentes versions
- De base: 24 495 $
-ES: 29115$

~l Principales options:
Groupes d'options: 870 $ à 1 095 $
Freins ABS (de base): 745 $
Intérieur en cuir (ES): 1 280 $
Système de son: 150 $ à 1 020 $

~l Prix du véhicule essayé: 30 240 $

~l Frais de transport/préparation 810 $

Nombre de concessionnaires:
Québec: 159 
Canada: 597

nue de route. On peut toutefois repro­
cher à Chrysler d’avoir fait passer les 
considérations esthétiques avant l’as­
pect pratique et sécuritaire de la visi­
bilité latérale et arrière.

Habitabilité 
Sièges confortabies 
Comportement routier 
Orand coffre

Moteur bien adapté 
Direction précise

CONTRE
Bruits de route 
l’as de position MIST 
Freins peu endurants 
Visibilité de 3/4 avant et arrière 
Seuil du coffre élevé 
Levier de transmission non ver- 

rouillable.

SEOUL

Grève illimitée

Le constructeur automobile 
sud-coréen Kia Motors a 
décidé de fermer aujourd’hui 
ses usines en réponse à la grève illi­

mitée déclenchée le 1" juin par quel­
que 14000 ouvTiers ayant protesté 
contre les salaires impayés, ont indi­
qué hier des responsables de la com­
pagnie. (AFP)

Rachat de 112 millions $ US
■ BONN (AFP) — Le rachat du construc­
teur automobile italien Lamborghini par le 
constructeur allemand Audi coûtera à ce 
dernier quelque 200 millions de deutsche 
marks (112 millions $), affirmait samedi le 
quotidien populaire if/W,
Aucune des deux parties n’a jusqu’à présent 
donné d’information sur le montant du rachat.

Audi, filiale à 98,99*/o de l’Allemand Volkswagen, 
déjà repreneur de Rolls-Royce, a annoncé vendre­
di qu’il négociait le rachat de la totalité du capital 
de Lamborghini Spa. Une lettre d’intention a été 
signée entre la firme aux quatre anneaux, spécia­
lisée dans les voitures haut de gamme, et les pro­
priétaires du fabricant italien de voitures de 
sport, dont Tommy Suharto, le plus jeune fils de 
l’ex-président indonésien, détient 90% des ac­
tions et un groupe malaisien, les 40% restant.
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pour tout ce qui a été 

accompli en 1997.

|](D SütiiUD SJlfi&Mi -imi

1 PATHFINDER
I CpnÇU PO» «l tv«rtur«« ' w

Kiw On’o</a.
Pr«idènf. .Vissdn ('onada. Inc

Renseignez-vous 
sur la location sans-souci 

de Nissan
A

NOUVEAU ■ NOUVEAU 
CARTE PRIVILÈGE
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’Rabais
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livraison immédiate

IVIAiSONNEUVE
-AUTOMOeiES

PAOUETi
NISSAN

3580, boul. de la Rive-Sud, Lévis 838-3838

fHRVSLER Plymoutfi Jeep.
138. rue Maisonneuve 

47, boul René-Lévesque. Québec 
(à côté du Grand Théâtre)

529-8135

Pour jeunes conducteurs

Le président de Microcar, M. Dominique Matton, a présenté hier cette petite 
voiture dont la production vient de débuter en France. Un permis de conduire ne sera pas 
nécessaire pour ce véhicule de .3.50 kilogrammes dont la vitesse maximale .sera de 43,5 kilo­
mètres à l’heure.

Profitez de l'été
^ > 599*/mois’
(/ Bail de locatwn de 

36 mois Basé sur 60 000 km 
6200$ versement Initial ou 

échange équivalent 
PDSF 52 320* 

(transport et préparation à la 
route inclus)

L’arme 
secrète est 

sous le capot

Bail de location de 24 mois 
Basé sur 40 000 km 
5432$ versement initial ou 
échange équivalent 
PDSF 40 620*
(transport et préparation 
à la route inclus)

Elle vaut 
le cou

SKtmiUuébec Ouétecrue du Marais

voisin de Réno Dépôt
681-5777

SATIRN (té'
--------------V V

^ 3330, rue Watt
' Parc Colbert, Sainte-Foy

face au Club Price
isusu 653-1312

Excédentaire 12e du km. Le premier versement sera demandé à la signature. Sujet à l'approbation du crédit. Taxes en sus.



Le Li NDi 15 ji'iN 1998

LE COURRIER 
DE L’AUTO

Q ^ Est-ce que Je peux exiger les \1eilles pièces 
lorsque Je fais effectuer une réparation ?

La Loi sur la protection du consommateur pré­
voit que le commerçant doit, si le consommateur 

• l’exige au moment où il demande de faire la répa­
ration, remettre à ce dernier la pièce qui a été remplacée 
et ce, au moment où le consommateur prend livraison de 
son automobile sauf;

— a) si la réparation est faite sans frais pour le consom­
mateur;

— b) si la pièce est échangée contre une pièce réusinée 
ou remise à neuf ; ou

— c) si la pièce remplacée fait l’objet d’un contrat de ga­
rantie en vertu duquel le commerçant doit remette cette 
pièce au manufacturier ou au distributeur.

Q ^ Lorsqu’une lumière rouge du tableau de bord 
s’allume, on arrête immédiatement ou on 

• continue Jusqu’au prochain garage?

R
 Tout dépend de la- 
* quelle. Si l’on parle 
• par exemple du té­

moin de pression d’huile, vous 
devez arrêter immédiatement 
le véhicule sans même tenter 
de vous rendre au prochain 
garage, sinon vous risquez de 
faire rendre l’âme à votre moteur. Vérifiez alors le niveau 
de l’huile. S’il est bas, vous pouvez essayer d’en rajouter 
mais si le témoin reste allumé, faites remorquer la voiture. 
11 en va de même du témoin de température. Pour ne pas 
abîmer le moteur, arrêtez le véhicule et faites-le remor­
quer. Il serait sage de ne pas repartir tant qu’un spécialis­
te n’aura pas donné son avis sur le sujet. Si le témoin de 
l’alternateur s’allume, vérifiez alors si les courroies sont 
bien en place après avoir arrêté le véhicule. Si vous devez 
rouler encore quelque peu pour vous rendre au prochain 
garage, n’utilisez que les accessoires essentiels. Et si une 
courroie est rompue, vous n’aurez qu’une possibilité: la 
remplacer sur place ou vous faire remorquer. Si le témoin 
des freins s’allume alors que le frein d’urgence est relâché 
vous devez éviter de circuler avec le véhicule (question de 
sécurité) et faire vérifier le système de freinage. 
Ihiisqu’un témoin lumineux peut parfois représenter plus 
d’un problème, il est bon de consulter le manuel du pro­
priétaire pour savoir à quoi s’en tenir.

J’ai une voiture avec transmission automati-
* que. Je ne me sers Jamais de mon frein de sta-
• tionnement. La semaine dernière, Je l’ai es­

sayé et il est resté «collé». Qu’est-ce qui a
causé cela?

R
 C’est justement parce que vous ne l’utilisez que 
* trop rarement. La corrosion s’installe alors sur 
• les câbles et dans le mécanisme du frein d’urgen­

ce. Le frein d’urgence serait votre seule chance d’arrêter 
en cas de panne du circuit de freins principal. Pour véri­
fier si ce système fonctionne normalement, procédez à la 
vérification suivante : sur un terrain plat, en marche arriè­
re le moteur tournant au ralenti, appliquez le frein d’ur­
gence, le pied droit prêt à intervenir (si ça ne freine pas). 
Si c’est le cas, une révision s’impose. Pensez à votre sécu­
rité et à celle des autres.

Q Une automobile à carrosserie monocoque est- 
*elle moins sécuritaire qu’une automobile à 
• carrosserie montée sur châssis ?

R
 La carrosserie monocoque représente l’un des 
* moyens qu’a pris l’industrie automobile pour ré- 
• duire le poids et par conséquent la consommation 

de carburant des véhicules. C’est pourquoi elle est devenue 
si courante de nos jours. Mais attention ! Tout est étudié. 
La monocoque a un double rôle : retenir .solidement les di­
verses composantes du véhicule et aussi, absorber le plus 
sécuritairement possible l’énergie d’une composante à 
l’autre. La monocoque a une renommée «d’accordéon» en 
cas d’impact, mais cet effet est voulu et ne veut pas pour 
autant dire qu’il représente un danger pour les occupants 
du véhicule. En effet, en se transformant pour ressembler 
à un accordéon, la carrosserie absorbe le choc de telle fa­
çon que les occupants de la voiture n’ont pas à subir ce 
choc. Et le but recherché, c’est de conserver l’habitacle le 
plus intègre possible. Donc les zones à l’avant et à l’arriè­
re de l’habitacle doivent se déformer pour que l’habitacle 
demeure le moins affecté possible.

hudok:JMI iim
Vous planifiez un voyage?

D
ans ce cas, bon voyage ! Il y a tant de choses à voir, 
l’eut-être apprécieriez-vous davantage visiter les 
attraits touristiques plutôt que les garages le long 
du trajet que vous allez emprunter ? Faites alors inspecter 

votre voiture avant de partir. C’est de la prévention. Une 
bonne vérification devrait au moins s’attarder aux points 
suivants : état et pression des pneus, système de freinage, 
direction, système de refroidissement, courroies et amor­
tisseurs. Ayez également une certaine quantité d’huile, du 
liquide de refroidissement, une courroie de rechange, etc., 
pour vous dépanner.

LE SOLEIL
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Honda rassure Londres
■ LONDRES (AEl’) — Ia‘ constructeur au­
tomobile Honda a annoncé jeudi la produc*- 
tion d’une nouveau petit modèle en (Iran- 
de-Bretagne assorti de la création de 
1000emplois, et rassuré Londrt‘s sur sa ca­
pacité à attirt‘r les investisseurs en dépit de 
sa non participation au lancement de la 
monnaie unique européenne.
Le troisième constructeur automobile japonais 
va investir 450 miilions de livres (730 millions S) 
pour assembler à Swindon un modèle concurrent 
des Volksw'agen l\)lo, Ford Fiesta ou Opel Corsa. 
Honda est déjà implanté à Swindon, où 2(KM) per­
sonnes fabriquent des Civic et des .Accord.

« Cela montre que la Grande-Bretagne est tou­
jours l’endroit numéro un pour ceux qui veulent 
investir et entrer sur les marchés européens », a

déclaré le premier ministre britannique Tony 
Blair, après avoir reçu à üuidres le président de 
Honda. .Nobuhiko Kawamoto.

Honda confirme ainsi sa volonté de faire du 
Royaume-Uni sa principale base européenne. 
.Au total, le groupe nippon aura investi 1,15 mil­
liard de livTcs ( 1,85 milliard S) à Swindon, a indi­
qué le gouvernement britannique.

Cette décision de Honda apparait comme un 
soulagement pour les Britanniques. .\ la fin de 
l’année dernière, ils avaient vu avec inquiétude 
le premier constructeur automobile japonais, 
Toyota, choisir la France pour sa nouvelle im­
plantation européenne. Ils craignaient égale­
ment un impact de la crise économique asiatique 
sur les investissements en Grandi'-Bretagne.

L’été dernier, Toyota avait laissé entendre que 
la Grande-Bretagne, traditionnelle tête de pont 
des firmes automobiles nippones, deviendrait 
peut-être moins attirante.

RUESSELHEl.M

Opel : un nouveau 
patron

G
arv’ L. Ct»wj^*r a été nommé 
nouveau président du dirt>c- 
loiix* du constructeur automo­
bile allemand Opel, filiale de General 

.Motors, en remplatvment de David 
Herman, démissionnairt*, a annoncé 
Opii œtte semaine. U* con.seil de sur- 
veillanct* d’Opti, qui s’est réuni et* 
mardi, a convenu que M. Cowger 
prtmdrait st*s fonctions à compter du 
19 juin. IjC groupt* avait déjà annonct* 
que .M. CowgiT, 51 ans. était prt'sstmti 
pour succéder à M. Herman. 11 a été 
désigné à l’unanimité des voix, a pré­
cisé Opt‘1. (.Ahi*)

iCirculatilin fluide

/■

Mazda 626 LX 1998
Location à portir de

por mois, pour lü mois 

Transport et préporotion INCLUS'

Finoncement ô l’ochot 
pour un maximum de bll mois

• Boîte outomotique
• Gloces à commande électrique et système 

de télédéverrouillage
• Système audio flM/FM stéréo avec lecteur CD, 

montre et 4 hout-porleurs
• Coussins de sécurité conducteur 

et possoger avant
• Climatisation et régulateur de vitesse

Élégante. Spacieuse. Sportive. Racée. 

Aucun adjectif ne peut, à lui seul, décrire 

toutes les qualités de votre nouvelle 

Mazda 626. Souple et confortable, elle glisse 

sur la route des vacances comme sur 

un tapis de velours. Sa suspension arrière 

brevetée, la qualité de l’assemblage et de 

la finition ainsi que son habitacle ergo­

nomique en font la berline familiale rêvée 

pour profiter au maximum du plaisir de 

conduire cet été. Séduisante. Féline. Luxueuse. 

Irrésistible. Elle transcende sa catégorie. 

Une classe à part.

Coup de foudre ! Coup de fougue ! l(C>

mazDa/f
UK ATKTN

Les concessionnaires Mazda du Québec
VISITEZ NOTRE SITE WEB ¥^ww mozdo co - Informez-vous ou sujet du progromme universitoire et collégiol Mozdo pour les diplômés
le modèle iHustré pevt différer et est utilise d titre mdicotif seulement Offres réservées oui porticuliers d une duree limitée et portent uniquement sur le «oido é2é IX 1990 modèle f4iS7e«fi00 t Teui de fmencement de 
3 9X pendent 12 24 34 48 ou 40 mois fmencement consenti sur opprodotion du créét fiemple de fmencement e l’ochet 10000 % eu teu* de 3 9X 40 versements mensuels de 183 7lS coût d emprunt de
1 x/k à ^ ........... t t Xtk » AT ^.1. ..A...   ....I.... rtâX   . .. ... .... .. .... '1 022 40 $ totel e peyer de 11 022 40 $ * Toui de locetion personnelisee Moido Offre portent uniquement sur le locution boit eu deteil pour une période de 4$ mois Outres proorommes de lecetion offerts Comptent mitiel
de 2300 $ ou echonec equrvolen^ premier versement mensuel et dépôt de sécurité de 3S0 i enqes Immetnculetion ossurence et teies en sus Offre soumise e I opprobetion de 0........................
frais de 8< le km edditionnel Voir un concessionneire perticipent pour les deteils Oucune combmeisen d offres possible Opprovisionnement et stock veriebles selon le cc 
et louer à pm infencer

redit Motdo Cenede inc limite de 80 000 km 
concessionneire les cencessionneires peuvent vendre

^gmVE^EZ flEGOCIER LES MEIllEVEtS PRIX EN VILLE!
■ mil II» ri

par mois
Location terme 
de 36 mois
Comptant mitial d» 3140$ 
Tianiport et pécxuotk'in mclui

Teie sur le climettscirr ’’ 'n .i"irt et i>" r •' '<> m< inclus

Photo É titre irvijicetK

Proynvw <ri>eo 
Ml hendteepie 

Dhyeiaueo
Tanr rrmntkM étobd d après la Oaerriptton Ou vèNcul» c> haut Comptant inmoi ou értsange èqutvntent immotrtcukitton oieurancei «t tovM en sue Soui rèeerve de l'appropation de Crédit 

................................ dépôt de sécurité eeront exigés location pour ueage persorvnei Pochât non exigé le locototre est reaxyeoNe de i excédent de irtiomé-Chryiler Corxido ttée le premier versement et un 
♦’ixje oprés 61 700 Irm ou taux de l?< le kméoboa du MwttORi Indue Joequ â épmeement des stocks

Dodge Caravan 1996 
L’ensemble 26T * OKD

Moteur V6 de 3 litres • Transmission 
automatique à 4 rapports • Climatiseur • 
Deuxième porte coulissante •
Deux sacs gonflables • Sièges à 
roulettes Easy Oui • Radio AM/FM 
sférèo • Sièges pour 7 passagers • 
Dègivreur • Essuie-glace de pare-bnse 
• Verrous à l'épreuve des enfants • 
Porte-bagages sur le toit • Tapis 
protecteurs • Plein d'essence avec 
chaque achat ou location cf un modèle 
1998 neuf

^ut€>mo6UmA

...... Ti'STE-FOYe

2400, RUE DALTON, SAINTE-FOY 5

653-5212 ^
Adresse électronique beoupre chryslerVvIdeotron ca J
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LE QUOTIDIEN DE LA CAPITALE

PrttUtHt du rouêuil d tdmimnIruUou PIKHHfc: DES MAKAIS II 

PrtiidrnI et SdiUur (iILBEKT LAÇASSE 

Hidaritur ru cktf UILBERT LAVOIE 

Ihrtetrur dr Vtdttunal J.-JAt'UL'ES SAMSON 

lUrrctrur dt VtnfurmatiuH MICHEL SAMSON

La facture 
salée de 

Churchill

L
e lancement du projet tant attendu de Churchill Falls 
a dérapé non seulement au plan politique mais égale­
ment au plan des finances publiques avec une facture 
qui frôle les 700000$ pour les contribuables. Hydro- 
Québec a payé un peu plus de 425000$ pour cet évé­
nement alors que Terre-Neuve a dû verser 280000$, 
selon des documents obtenus par Radio-Canada grâce à la 

loi sur l’accès à l’information.
Rappelons que cette spectaculaire conférence de presse 

s’est tenue le 9 mars dernier et qu’elle réunissait les premiers 
ministres Bouchard et Brian Tobin et le gratin d’Hydro-Qué- 
bec et de la Newfoundland and Labrador Hydro. On avait tout 
prévm sauf une manifestation des Innus frustrés de ne pas 

avoir été associés aux négociations secrè­
tes qui mettaient un terme à un différend 
vieux de 30 ans entre Québec et Terre- 
Neuve. Toute l’opération s’est avérée un 
véritable fiasco.

Mais cela fait partie des risques du mé­
tier et des aléas de la politique.

Ce q^ui est scandaleux c’est que la socié­
té d’Etat ait autorisé ce gaspillage de 
fonds publics pour la tenue d’un événe­
ment d’une seule journée qui ne servait 
qu’à initier des négociations formelles. On 
tremble déjà à l’idée de ce que coûtera l’in­
auguration du barrage de Churchill Falls.

La tempête de verras nous a rappelé 
qu’Hydro-Québec est dotée d’un redouta­
ble service des communications, 84 per­
sonnes et un budget de 18 millions $, par­
faitement capable d’organiser une confé­
rence de presse. Sous prétexte que l’an­
nonce se tenait sur le territoire ter- 
reneuvien on a engagé la firme de rela­
tions publiques National pour organiser 

l’événement. C’est une autre entreprise. Force Multimedia, 
qui s’est taillé la part du lion (400 000$) en montant l’organi­
sation technique.

Ce contrat a été attribué sans appel d’offres par Hydro Qué­
bec, qui contrevenait ainsi à ses pratiques internes. Etant don­
né que ce contrat a été donné trois mois plus tôt la société ne 
peut plaider l’urgence de la situation. Hydro soutient mainte­
nant que les deux gouvernements voulaient éviter que ne fil­
trent des informations. Cet argument ne tient pas la route. S’il 
est vrai, cela signifie qu'Hydro-Québec ne fait pas confiance à 
ses employés quand le sujet est délicat. De plus, malgré ces 
pseudo-précautions, le projet a fait la Une de deux journaux, 
notamment LE SOLEIL, avant le bide du mois de mars.

Le ministre des Ressources naturelles, Guy Chevrette, a af­
firmé qu’il avait appris la tenue de cette conférence à la tou­
te dernière minute et que, malgré des demandes répétées, il 
n’avait pas réussi à obtenir le total de la facture.

Il appert donc que la tenue de ee spectacle a été orchestrée 
entre Hydro-Québee et le bureau du premier ministre Bou- 
ehard qui voulait lui conférer un certain panache. Le premier 
ministre a admis en fin de semaine qu’il avait suggéré de con­
fier ce mandat à National, dont le vice-président est Luc La­
voie. Celui-ci est un proche de M. Bouchard et son ancien chef 
de cabinet à Ottawa. C’est lui qu’avait dépêché Brian Mulro- 
ney dans le comté de Lac-Saint-.Iean pour faire passer sa verte 
recrue.

Attention, personne ne dit qu’il y a eu malversation dans cet­
te affaire mais, sans nul doute, un certain laisser-aller qui ex­
plique cette facture salée. S’il s’agissait d’investLssements pri­
vés personne ne trouverait à redire mais un gouvernement qui 
pratique l’austérité budgétaire avec un tel zèle ne peut se per­
mettre de flamber un demi-million pour un bon « show» politi-

Donald
Charette

PCharette(ffle.soleiLmm

Un contrat 
de

400000$ 
attribué 

sans appel 
d’offres

que.

Frank MAHoviicH, un ex-nockeveur, nommé au SéNAr,..

f^BQHAUFFER UE &ANO, 
J CONN AÏS ÇA !

(iK,

^'‘«^1113)

Confiance essoufflée !
Depuis que nous avons appris avec stu­
péfaction dernièrement qu’une entente 
secrète avait été convenue entre un hom­
me d’affaires autoc'htone et Revenu Qué­
bec, je me dois de constater aujourd’hui, 
à plus forte rai.son, que le mot «JUSTI­
CE » n’est qu’un terme tout à fait injuste, 
quelque chose de très relatif qui évolue à 
chacune des circonstances à laquelle il 
fait face.
Rappelons-nous les dernières politiques 
punitives de la ministre Rita Dionne- 
.Marsolais concernant la perception des 
impôts des contribuables à la suite d’avis 
de cotisation antécédents ainsi qu’aux 
déclarations de pourboires des employés 
de la restauration, et ce, rétroactif à une 
date décidée abruptement allant 
jusqu’en acculer quelques-uns à la failli­
te.
En retenant ces faits, nul doute que nous, 
les honnêtes contribuables, ne sommes 
que des exécutants confinés aux loges 
pour bien écouter les directives de ces 
élus de l'État, qui ne sont que des mariol- 
les peu soucieux du déshonneur, de la 
honte. .Notre confiance est complètement 
essoufflée !
Mario Bérubé 
SUmeham

L’harmonie du vide ?
Ils étaient là, tout naturellement, depuis 
30 à 40 ans, ou plus d’un demi-siècle 
peut-être, dominant l’érable et les chênes 
rouges de leurs cimes étalées à tous 
vents. Ils avaient supporté le lotissement, 
la construction du bâtiment, le gazon, les 
charançons et les aménagements.
.Mais leur droit de vivre n’a duré qu’un 
temps, le temps d’une faus.se protection 
abusée par une bureaucratique autorisa­
tion d’abattage, en dépit d’un beau règle­
ment tout neuf, censé les protéger 
jusqu’à leur bicentenaire au moins.
C’était la semaine de l’arbre et des fo­
rêts, c’était le printemps et un samedi 
matin évidemment. Trois Jos-Bûcheux 
harnachés de scies à chaîne, singes im­
provisés. les ont démembrés, étêtés et, 
pour étirer le massacre, transformés en 
vulgaires bûches de 40 centimètres juste 
bonnes à jeter au feu ; destin ignoble 
pour une essence si noble.
Ce samedi-là, c’était la fin de la semaine 
de l’arbre et des forêts, c’était la fin pour 
trois grands et très sains pins blancs de 
près de 20 mètres de haut.
Place au vide d’une grande trouée dans

un ciel assombri ; il n’y en aura plus de 
maudites aiguilles. V’ive le futur environ­
nement, japonais peut-être, avec fontai­
ne en béton vieilli artificiellement ou bien 
spa-tourbillon en acr>iique vert pour fai­
re plus intégré.
Ça s’est passé un samedi matin tout gris 
dans mon cœur et sous la pluie, un same­
di noir pour trois pins blancs de Cap- 
Rouge. Il paraît que ma ville est « en har­
monie avec sa nature » !
Pourquoi la ville seulement ?
Jean Ménétrier 
Cap-Rouge

Fier de Desjardins
J’ai pris connaissance de l’intervention 
de .M. Claude Béland à la Chambre de 
commerce régionale de Sainte-Foy plus 
tôt cette semaine. 11 était temps que 
M. Béland fasse connaître la position de 
Desjardins dans la période de grands 
bouleversements que connaît le secteur 
financier.
En lisant les propos de M. Béland, j’ai ré­
alisé que Desjardins n’est pas une insti­
tution financière comme les autres et j’en 
suis fier. Le Mouvement Desjardins colle 
au tissu social québécois ; le .Mouvement 
Desjardins est le principal témoin de 
l’évolution de nos collectivités petites et 
grandes et c’est rassurant de savoir que 
l’existence du Mouvement est inaliéna­
ble. En effet, à cause de son caractère co­
opératif, Desjardins ne pourra jamais de­
venir propriété étrangère ni être trans­
formé en autre chose à moins d’amender 
sa loi. Desjardins affiche un rendement 
qui n’est peut-être pas aussi élevé que les 
banques à charte mais le Mouvement 
nous appartient et il compense avanta­
geusement par sa forte présence dans 
nos communautés.
Le Mouvement Desjardins représente un 
fleuron de la fleur de lys québécoise et je 
suis très heureux que M. Béland ait « re­
mis les pendules à l’heure ». Et que vien­
ne le prochain millénaire !
Roland Lacroix 
Ihiberger

Les leçons de l’affaire 
Levine
Ixirsque M. l>evine a été choisi pour ad­
ministrer cet hôpital, j’étais persuadé 
que la direction avait fait un bon choix, et 
que les compétences de M. Levine étaient

indiscutables.
I.,orsque quelques personnes sont venues 
contester, je croyais que l’objet de leurs 
critiques était qu’elles voulaient garder 
une iKinne job pour quelqu’un de chez 
eux, ça semblait acceptable.
Après quelques jours, ces mêmes 
contestations sont devenues des 
contestations antiquébécoises. On met­
tait en cause le passé politique de 
.M. Levine et non sa compétence admi­
nistrative.
Lorsqu’à la télévision on voyait tout le 
monde se déchaîner, on avait peine à 
s’imaginer qu’en 1995, ces mêmes gens 
venaient au Québec par milliers nous 
supplier de rester dans le Canada. 
Quelles amours éphémères !
Par surcroît, le premier ministre Harris 
qui vient dire devant tout le pays que le 
Conseil d’administration n’aurait pas 
dû choisir un Québécois, mais aurait dû 
prendre soit un Ontarien ou un Cana­
dien et même plutôt un étranger. Pour 
un ministre qui dit défendre l’unité na­
tionale, quelle contradiction !
Je blâme les journalistes du Canada 
tout entier de ne pas avoir fait front 
commun pour défendre notre démocra­
tie et d’avoir traité comme un fait divers 
pareille déclaration venant d’un pre­
mier ministre.
Je félicite sincèrement le bureau de di­
rection du (irand Hôpital d’avoir su ré­
sister à toutes ces pressions, je sais 
qu’il est composé d’anglophones et de 
francophones. Bravo !
Je remercie aussi les partis politiques 
du Québec d’avoir, à l’unanimité, désap­
prouvé cette contestation. J’aurais ai­
mé qu’au nom de tous les Canadiens ils 
exigent de M. Harris des excuses publi­
ques.
Le ministre Stéphane Dion a fait un 
beau discours sur l’égalité et l’unité na­
tionale mais il a fini celui-ci en disant 
aux Québécois qu’ils se l’étaient attiré. 
On accuse les Québécois de beaucoup 
de choses mais il y a dans des postes 
clés beaucoup d’Ontariens qui tra­
vaillent au Québec et jamais nous 
n’avons eu à faire face à pareille mani­
festation désobligeante à leur égard. 
Toutes ces démonstrations anti-québé­
coises laissent peu de place à la conci­
liation, je crois maintenant que l’indé- -. 
pendance du Québec est entrée dans 
une phase irréversible. Selon M. Harris 
lorsque nous serons reconnus comme . 
étrangers nous aurons plus de chance à’ 
négocier avw eux. •
ÉmiUen Bouchard . •
Lac-des-Aigles I

UiomoH Someynoky 

Sherbrooke

.Sauf intcPNcntion du .Sénat, qui s’enga­
ge assez rarement dans la défense des 
b<‘soins du Québec, l’abracadabrant 
projet de bourses du millénaire dwen- 
dra loi.

On doit se rappeler qu’en matière de 
manifestations de visibilité plutôt dis­
cutables, Jean Chrétien est un ré<'idi- 
\iste impémitent. Il y a 20 ans, lorsqu’il 
était ministre di‘s Finances, il a préféré 
envoyer à chaque contribuable un chè­
que de 85$ plutôt que de collaborer 
av(*c i’àrizeau à la suspension de la taxe 
de vente pour les sirteurs dits mous.

Imposer le même pntgramme au Ca­
nada anglais, qui n'a pas simti le b<‘soin

BOURSES DU MILLÉNAIRE

Un projet abracadabrant
de se donner des systèmes de bfiurses, 
et au Québ<*c, qui en a établi un depuis 
1904, est un autre exemple des incohé­
rences de la façon canado-libérale de 
concevoir le fédéralisme.

Ix‘ ministre i’ettigrew a annoncé pour 
dans deux ans 25(KK) ambassadeurs du 
Canada au Québec. Je ne sais pas si le 
Blw a essayé de lui faire admettre 
qu’avec cette définition il y a mainte­
nant chaque année 70000 ambassa­
deurs du Québw, dont la bourse 
m<iyenne est de 3800$, tandis que la 
bourse maximum des ambassadeurs 
du C'anada sera de 3i,K,K)$. On ne sait 
pas si Dnttigrew veut ajouter 250fKl am­
bassadeurs du ('anada aux 70(K)0 du 
Québi'c ou s’il veut séparer ceux-<M en 
25(KK) du Canada et 45(KK(du Québi'c.

Ia‘s critères donnés à la future fonda­

tion sont flous et porteurs de conflits. Il 
s’jiglt de la compétence, des besoins et 
de la mobilité. Est-ce que le critère de 
compétence signifie que le premier de 
classe, par ailleurs fils de famille très à 
l’aise, pourra rwevoir 3000$ d’un bud­
get assez limité, pour lui permettre, 
pendant ses vacances aux quatre coins 
du monde, d’ajouter du caviar à son 
saumon fumé ?

Quant aux bt'soins, on doit savoir que 
la dette moyenne d’un finissant était 
(•valuée dernièrement à 11(KK)$ au 
Québ(H> et à 25(KK»$ au Canada anglais. 
On sait qu’une grande partie de cette 
différence est payée par le contribua­
ble. Pàce aux gmivernements qui ont 
souvjmt des démang(>aisons de hausse 
d«'s frais de scolarité, la société québé- 
c»tise a maintenu le cap vers l’accessi-

V

bilité. L’étudiant du Canada anglais doit 
payer en moyenne 3500$ pour sa pre­
mière année, qui est donnée gratuitt*- 
ment au cégep, et 3 (3500$ - 1700$) = 
54(M)$ de plus que celui du Québec à 
cause de la différence des frais de sco­
larité. Cela explique 8900$ de la diffé­
rence. Comme les coûts de logement 
sont aussi, giméralement, beaucoup 
plus élevés au Canada anglais, on p(*ut 
comprendre que la grande différence 
dans l’endettement moyirn |M)ur quatre 
ans correspond à des dépenses assez 
voisines pour la vie courante. Si tout le 
monde peut le comprendre, il n’est pas 
sûr que cela soit admis facihmient par 
l’étudiant ontarien qui, déjà endetté de 
20(MK)$, verra sa demande de bmirse 
refusée tandis qu’elle sera acceptée 
pour un Québécois dont les iM'soins im­

médiats seront dans les faits supé­
rieurs, mais qui ne sera endetté que de 
10(HH)$.

Le critère de mobilité sera lui aussi 
compliqué à appliquer. Aller étudier 
dans une autre langue est un défi que 
certains veulent se donner mais que 
beaucoup considèrent plutôt comme un 
handicap qui peut nuire à leurs résul­
tats et donc à leurs perspectives d’ave»- 
nir. On peut donc prévoir que les Québé­
cois anglophones seront ceux qui, en 
très grande majorité, rm>vront les 
bourses Hccord(*es au QuéN'c à partir 
du critèix' de la mobilité.

I .’arn»gance ave<' laquelle le gouvenu^- 
ment a fait adopter son projet a prov«>- 
qué le vote négatif de tous les partis 
d’opposition. On peut craindre |M»ur la 
qualité des résultats du pr*»grammc.
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CHRONIQUE POLITIQUE

Le gouvernement de la boîte vocale

L
e \ice-premier ministre du 
Québec, Bernard Landry, et le 
maire de Montréal, Pierre 
Bourque, annoncent ce matin 
l’ouverture d’une « Cité du mul­
timédia», un projet virtuel de 
plusieurs centaines de millions de dol­
lars et la promesse de cinq à six mille 

emplois. Il y aura beaucoup de person­
nalités d’ici et de l’étranger, mais au­
cune du Canada. Ottawa ne répond 
plus...

jeune Martin Cauchon, ministre 
d’État responsable de l’Agence de déve­
loppement économique pour les ré­
gions du Québw, m’avait pourtant pro­
mis, le 13 mai dernier, d’être là. Il se fai- 
saii même un plaisir de m’expliquer à 
celle occasion à quel point la stratégie 
de iféan Chrétien de n’avoir aucun mi­
nistre responsable des interventions du 
gouvernement du Canada dans la mé­
tropole était, tout compte fait, un suc­
cès Pour préparer notre rencontre, il 
m’avait promis quelques documents de 
basé, dont une stratégie en cinq points 
qui-tjisait, cinq fois plutôt qu’une, tout 
l’iniérêt qu’Ottawa porte à la grande ré- 
giotiée Montréal.

Depuis, ses fonctionnaires ont créé 
un... comité ( !) pour répertorier les do­
cuments qu’il conviendrait de me faire 
parv'enir et tenter par la même occasion

de deviner ce que je pourrais bien avoir 
dans la tête de m’intéresser ainsi au 
travail d’un jeune ministre au demeu­
rant fort sympathique et probablement 
bien intentionné. Quant au bureau du 
ministre à Ottawa, comme celui de sa 
circonscription électorale d’Outre- 
mont, ils sont l’un et l’autre branchés 
sur un répondeur automatique.

Martin Cauchon, comme tous ses col­
lègues du Québec, n’a même plus le 
droit de bouger le petit doigt chez lui, ni 
de placer un appel téléphonique à un 
curieux de sa propre circonscription 
électorale sans en référer au Bureau du 
premier ministre, au Conseil prhé de la 
Reine pour le Canada et au Bureau des 
Relations fédérales-provineiales; cela 
en fait des comités...

La Cité du multimédia se trouvera 
dans la circonscriptipn de Lucienne Ro- 
billard. Elle aussi est invisible sauf 
quand les réseaux de télévision sont 
branchés en direct sur quelques vieilles 
ruines comme celles de l’Accueil Bon­
neau. L’un de ses adjoints m’expliquait, 
à l’occasion du récent congrès du Darli 
libéral du Canada, que les ministres du 
Québec se feraient discrets au moins 
jusqu’à Noël prochain pour ne pas nui­
re à Jean Charest. Les voilà donc dégui- 
.sés en ombres de courant d’air...

Que ceux qui connaissent le nom du

Michel Vdstel
MVaxtelf^lesolexicom

ministre responsable des affaires poli­
tiques du gouvernement du Canada 
dans « la Belle l’rovince » le disent tout 
de suite. Maintenant qu’il a pigé, dans 
les coffres du Trésor fédérai, de géné­
reuses augmentations de salaire pour 
les mandarins du pouvoir, les juges et 
les députés, Marcel Massé préside pa­
raît-il, chaque mardi matin, une réuni­
on des ministres du Québec: on se de­
mande bien ce qui doit s’y discuter hor­
mis les résultats des derniers sondages 
sur la popularité de Jean Chai-est !

Le projet de Cité du multimédia vise à 
attirer des entreprises québécoi.ses ou 
étrangères qui œuvrent dans le do­
maine du multimédia ou des technolo­
gies de l’information. Un élément im­
portant de ce projet est de participer, à

l’aide de subventions, au développe­
ment de la matière grise de jeunes finis­
sants des collègt's et des universités, 
lierre IVttigrew, ministrt* du « Dévelop- 
pt'menl» des ressources humaines ne 
répond plus maintenant qu’il a signé 
son «entente historique sur la main- 
d'œuvre» avix* Ixiuise Harel, il s’est 
mis au neutre et passe son temps à 
compter les milliards qui lui filent entre 
les doigts pour finir dans le Fbnds 
consolidé de liiul .Martin.

Et à propos du ministre des Finan­
ces, celui-là fait tout ce qu’il faut pour 
qu ste du Canada oublie qu’il est 
Québécois et ministre de la région de 
•Montréal quand Jean Chrétien pren­
dra sa retraite, cela pourra toujours 
servir de laisser croire qu’il est seule­
ment originaire de Windsor-Ontario...
J’entends d’ici les claviers des ordi­

nateurs du Bureau d’information du 
Canada, que Jean Chrétien a récem­
ment confié à un autre grand .Montréa­
lais, Alfonso Oagliano, crépiter de ra­
ge. Le gouvernement du Canada n’a-t- 
il pas fait beaucoup, déjà, pour l’aéro­
nautique, l’aérospatiale, la recherche 
pharmaceutique, que sais-je encore’? 
il est évidemment plus simple de don­
ner des contrats sans soumission à 
Bombardier, ou des prêts .sans 
échéance à Pratt & MTiitney, que de

s’asseoir avec les représentants du 
gouvernement du Québt*c et de colla­
borer à la mise au p<»int d’une straté­
gie d'implantation d’industries du fu­
tur.

On me dira probablement que la 
mauvaise volonté est à Québec, que ce 
machiavélique Bernard Landry préfè­
re engager son seul gouvernement 
plutôt que de partager l’estrade, ce 
matin, avec un ministre fédéral. Il y a 
peut-être du vrai là-dedans, mais « les 
absents ont toujours tort », comme on 
dit.

Ce qui me surprend dans cette af­
faire, ce n’est pas tellement l’indiffé­
rence de Jean Chrétien au mieux- 
être économique de sa province. 
C’est l’absence totale d’amour-pro­
pre de ses ministres, en particulier 
des plus jeunes comme .Martin Cau­
chon, Lucienne Robillard ou Pierre 
Pettigrew, qui acceptent de se taire 
pour ne pas couvrir de leur voix le 
discours misérabiliste de Jean Cha­
rest. Car, c’est bien connu, tout est de 
la faute des péquistes et de l’instabi­
lité politique que leur seule présence 
à Québec provoque.

Le gouvernement du Canada est tel­
lement absent de l’économie du Qué­
bec qu’on ne peut même plus le tenir 
responsable de ce qui va mal !

Le Québec doit développer une « culture de Turgence »
Raymond Getvais et Jean Séguin

président du conseil et directeur général, Di­
vision du Québec, Croix-Rouge canadienne

Avec les inondations du Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, plusieurs avaient cru 
connaître le pire sinistre envisageable 
au Québec. La tempête de verglas a re­
mis les choses en perspective. En fait, 
les événements de janvier ont montré 
qu’il était temps que le Québec dévelop­
pe une «culture de «l’urgence» et re­
connaisse le bien-fondé de l’existence 
de plans opérationnels de mesures 
d’urgence.

Bien que la majorité des municipalités 
touchées aient pu compter sur un plan 
d’urgence, ce qui a grandement facilité 
la tâche de tous les inlerv'enants, la tem­
pête de verglas a confirmé qu’il s’avé­
rait important de mettre régulièrement 
à jour cet outil stratégique à la lumière 
des derniers sinistres. De plus, il est ap­
paru évident que la définition simple et 
précise des rôles, tout particulièrement 
en temps de crise, facilitait grandement 
les actions à poser. Ainsi il faudrait, à 
court terme, clarifier le rôle et le man­
dat dévolus aux différents intervenants 
engagés dans la gestion des sinistres, 
dont la Croix-Rouge.

MALHEUREUSE CONFUSION
Dès les premiers jours de la crise, la 

Croix-Rouge a eu de la difficulté à trou­
ver des lits et des couvertures et a mis 
du temps à les faire parvenir aux cen­
tres d’hébergement. Cette situation a 
créé une insatisfaction générale, qui 
s’est par la suite transformée en préci­
pitation, puis en confusion.

Ainsi, plusieurs représentants de mê­
mes municipalités sont entrés succes­
sivement en contact avec la Croix-Rou­
ge, en ne s’adressant pas toujours au

même répondant. Certains d’entre eux 
l’ont même contactée à plusieurs repri­
ses, rectifiant à chaque fois leur deman­
de matérielle. Finalement, lorsque ces 
municipalités n’étaient pas satisfaites 
de sa réponse, elles contactaient la Sé­
curité civile, qui elle-même relayait à 
nouveau la demande à la Croix-Rouge.

Selon une entente avec le ministère de 
la Sécurité publique, la Croix-Rouge a 
pour mission de soutenir les municipa­
lités lors de situations d’urgence d’en­
vergure. Elle doit donc attendre les de­
mandes de celles-ci. Pourtant, la solide 
expertise qu’elle a acquise lors des dif­
férents sinistres à l’échelle canadienne 
lui permettrait, pour peu que son man­
dat fasse l’objet d’une révision à ce su­
jet, de prendre l’initiative dès les pre­
miers moments d’une situation d’ur­
gence.

Si la Croix-Rouge possédait un man­
dat précis en matière de collecte de 
fonds et de gestion de programmes d’ai­
de aux sinistrés, les tâches à accomplir 
le seraient promptement et les sinistrés 
pourraient en bénéficier plus rapide­
ment.

Même scénario pour la gestion de cen­
tres d’hébergement. Ihiisque la Croix- 
Rouge possède une grande expérience 
dans ce domaine, pourquoi ne pas lui 
demander officiellement d’agir comme 
guichet unique dans la gestion des cen­
tres d’hébergement et du matériel ? Cet­
te mesure contribuerait à éliminer la 
confusion et à améliorer l’efficacité et la 
qualité des services offerts aux sinis­
trés. Il faudra toutefois réviser les pos­
sibles hypothèses au chapitre des sinis­
tres si l’on veut éviter de ralentir le pro­
cessus d’aide aux victimes. En effet, 
personne n’avait jamais même osé pen­
ser qu’une crise d’une telle ampleur 
pourrait se produire au Québec, surtout

pas en hiver et pendant si longtemps.
On a fait appel à la Croix-Rouge dès le 

6 janvier 1998, date des premières pré­
cipitations. Dès ce moment, la société a 
rapidement mobilisé près de 2000 béné­
voles qui ont répondu aux besoins des 
municipalités aux prises avec de nom­
breuses difficultés, notamment celles 
qui manquaient d’expérience dans la 
gestion de centres d’hébergement.

.Malheureusement, parce que trop peu 
nombreux, les employés permanents 
de la Croix-Rouge ont éprouvé une cer­
taine difficulté à encadrer les bénévo­
les. Il s’agit d’un problème de formation 
qui est directement lié au financement

Les employés réguliers de
la Croix-Rouge étaient

trop peu nombreux
de la société. Comme quelque 75% du 
budget de la Croix-Rouge proviennent 
de collectes de fonds auprès du public, 
celle-ci doit composer avec une source 
de revenus instable, qui rend difficiles 
certains investissements, comme la for­
mation des bénévoles qui viennent en 
aide aux sinistrés lors de désastres na­
turels.

On comprend donc pourquoi la Croix- 
Rouge souhaite remédier le plus rapi­
dement possible à ce problème et stabi­
liser sa situation financière. Une dis­
cussion avec diverses instances, dont le 
gouvernement du Québec, pourra 
d’ailleurs être envisagée au cours des 
prœhains mois avec cet objectif en tête.

Lbrte de sa crédibilité et de sa compé­
tence en ce domaine, la Division du Qué­
bec de la Croix-Rouge a recueilli des 
fonds à l’intention des sinistrés. Elle a 
compilé des informations stratégiques

relatives à la réalité du terrain et au 
nombre de centres d’hébergement ac­
tifs et a produit des comptes rendus ré­
guliers sur l’évolution de la crise. Elle a 
aussi offert à 37 centres d’hébergement 
la possibilité d’organiser des activités 
pour les enfants des municipalités si­
nistrées avec le ministère de l’Éduca­
tion. La Croix-Rouge a rapidement éta­
bli des liens avec ce ministère et le mi­
nistère de r.Agriculture, des Pêcheries 
et de r.Alimentation pour ce qui est des 
programmes d’aide directe, de même 
qu’avec le réseau de la santé, principa­
lement les régies régionales et les 
CLSC. Ces relations se sont avérées 
harmonieuses, grâce au ministère de la 
Sécurité civile, qui a notamment invité 
la Croix-Rouge à participer à sa confé­
rence de presse quotidienne. La Croix- 
Rouge était d’ailleurs le seul organisme 
sans but lucratif externe à faire partie 
de la table de concertation quotidienne 
des ministères pendant la crise et à 
avoir un siège permanent au comité de 
coordination.

Grâce à son expérience, ainsi qu’au 
support précieux de son réseau natio­
nal et international, la Croix-Rouge a 
mis en œuvTe quatre grands program­
mes d’aide aux sinistrés.

Le programme Coup de pouce a per­
mis de répertorier les besoins en matiè­
re de rétablissement et de fournir une 
gamme de services aux familles identi­
fiées comme étant vulnérables. Ces ser­
vices comprenaient notamment du ré­
confort moral, la vérification des condi­
tions de sécurité et la distribution de 
bons de nourriture, de légers travaux 
ménagers et des conseils pertinents.

Le programme Remise à flot, quant à 
lui, offrait des bons d’achat aux orga­
nismes d’aide alimentaire qui faisaient 
la démonstration qu’ils avaient connu

une augmentation notable de leur clien­
tèle ou qui avaient subi des pertes lors 
des pannes électriques.

Le programme Rattrapage scolaire et 
assistance professionnelle est venu et 
vient toujours en aide aux élèves du pri­
maire et du secondaire les plus suscep­
tibles de souffrir d’un retard .scolaire 
parce que leurs écoles ont dû fermer 
pendant plus de 12 jours.

Enfin, par l’intermédiaire des munici­
palités, le programme Retour à la vie 
normale offre des services de soutien 
personnel apportés aux sinistrés. Ce 
soutien peut prendre diverses formes, 
qu’il s’agisse de haltt'-garderie, d’aide à 
domicile, de séance de verbalisation, de 
physiothérapie, d’aide psychologique 
individuelle ou familiale, etc.

Malgré la longueur de la crise et les 
nombreuses contraintes avec lesquel­
les il a fallu composer, comme les condi­
tions météorologiques qui ont rendu 
l’acheminement du matériel et le dépla­
cement des bénévoles plus difficiles, 
l’équipe formée de la Sécurité civile, de 
la Croix-Rouge et des municipalités a 
réussi à accomplir un travail extraordi­
naire qui a été apprécié de tous.

Et parce qu’il y a toujours place à 
l’amélioration, il ne fait aucun doute 
que l’on pourra tirer profit des nom­
breux enseignements à retenir des évé­
nements de janvier pour que le pro­
chain sinistre soit moins difficile à vi­
vre.

En ce sens, le Québec gagnera cer­
tainement à développer ce que le pro­
fesseur Pierre Cazalis appelait ré­
cemment une « culture de l’urgence », 
qui nous permettrait d’être prêts à 
réagir en tout temps à des cata­
strophes d’envergure, comme le font 
les citoyens de la Californie, par 
exemple.

RéémaiUafie 
lie baignoire 

sur place

lüCONO-JEANS
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La nouvelle A4 2.8 avec transmission optionnelle 
Tiptronic. Changez de vitesse. Rétrogradez. Changez 
Rétrogradez. Ou fixez-vous simplement sur ©

Vous hésitez entre la transmission manuelle ou automatique '? Vous préférez l’une, votre douce moitié adore l'autre ? Pas de compromis. 
Découvrez la superbe nouvelle Audi A4 2.8 avec l’option Tiptronic.^’ Pour apprécier à la fois la croisière en mode automatique ou le 
changement de vitesses pour une performance plus nerveuse. Avec son nouveau moteur racé V6 de 190 chevaux et 30 soupapes et 
son intérieur élégant aux garnitures en ronce de noyer, cette berline sportive séduit les plus exigeants. Même s'ils sont parfois indécis. Audi

La nouvelle Audi A4 2.8 1998. À partir de 38 800$*
QUÉ-BOURG AUTO

7777, boul. Henri-Bourassa 
Charlesbourg, PQ 

418-626-7777

Prix le fabricant de 38 800$ pour la Audi A4 2 8 1998. incluant boite manuelle 8 cinq vitesses Le concessionnaire peut vendre pour moins. Options préparation taxes
frais de financement et frais de transport en sus Taux de loçation^issi disponibles Audi et l'emblème formé des quatre anneaux sont des marques dépoMes de>umi AG ’

«A4n ©St un marque de commerce de AUDI AG Pour en savoir plus long sur Audi, consulte? notre site web http.\vww audi.com

VV



B 8 LE SOLEIL

LE COURRIER DU LECTEUR

Le lundi 15 JUIN 19^8

Les coûts reliés à une automobile
Q

J’al apprécié votre demlè- 
*re chronique portant sur 
a les sources d’information 
disponibles sur Internet en 

ce qui a trait à l’automobile. Je 
crois savoir que le site Internet de 
votre journal contient lui aussi de 
l’Information en rapport avec l’au­
tomobile. J’almerals en savoir da­
vantage sur le sujet.

J. BeUutger 
Charletbourg

R
 Cette dernière chronique a 
* suscité beaucoup de com- 
• mentaires. Certains lecteurs 

se sont même offusqués que je ne fas­
se pas mention de tel ou tel site qui 
diffuse de l’information sur le sujet 
automobile

Je croyais pourtant avoir été clair 
sur le fait que je ne visais pas à lister 
de façon exhaustive tous les sites qui 
touchent à l’automobile au Québec. 
Mon objectif, en rapport avec la ques­
tion du lecteur qui avait été retenue, 
consistait à donner quelques sugges­
tions de sites Internet qui sont exclu­
sivement dédiés à l’automobile. Ce cri­
tère de sélection éliminait à lui seul 
bon nombre de sites qui diffuse une in­
formation partielle ou non exclusive 
sur le sujet.

Cela dit, le site Internet du journal 
LE SOLEIL mérite, quant à lui, que 
l’on s’y attarde en raison de l’intérêt 
de l’information qui y est accessible 
sur l’automobile.

Jean-Pierre
Blais

CoUaboralim spfciaU

LE SITE WEB 
DU SOLEIL

C’est en décem­
bre 1996 que LE 
SOLEIL inaugu­
rait son site web 
sur Internet qui 
n’a pas manqué 
depuis d’intéres­
ser beaucoup de 
monde. « En 
moyenne, on 
compte environ 
200 000 accès à la 
page d’accueil de 

notre site à tous les mois», nous indi­
que M. .\ndré Fbrgues, responsable 
du site pour le journal. Parmi l’en­
semble des informations disponibles, 
on retrouve notamment les Chroni­
ques pratiques qui constituent ia 
porte d’accès à l’information sur l’au­
tomobile.

La nature de l’information qui y est 
présentée sur le sujet prend essentiel­
lement trois formes différentes.

Premièrement, on y retrouve les an­
nonces classées où figurent les autos 
à vendre. Le lundi, les annonces stan­
dard font place au Supermarché de 
l’auto usagée qui contient plus de 
2000 annonces sur les autos d’occa­
sion à vendre en provenance des com­
merçants de la région. Exceptionnel­
lement, ces annonces du lundi sont 
présentées par catégorie de prix afin 
de faciliter la consultation et la re­
cherche.

Deuxièmement, on y retrouve des 
publicités de concessionnaires auto­

CATÉGORIES OE VOITURES OONNÉEtlUI DONNÉES 1993
Sous-compactai
(Civic Golf, Escort, Neon)

6162$ 6 965$

Compactes
(Altima. Corolla. Contour)

7 824 $ 8 185$

lütorniédialrM
(Accord. Taurus. Intrepid)

8 955 $ 9129$

Standard
(Crown Victoria. Le Sabre)

11 537$ 11 201 $

MlaHovrioanalles
_ (Caravan, Windstar, Quest)

9 479$ 9 228 $

mobiles qui font la promotion de leurs 
véhicules.

Enfin, le site web permet d’abord et 
avant tout de pouvoir consulter les ar­
chives qui portent sur un grand nom­
bre d’essais routiers qui sont réalisés 
et publiés à chaque semaine. En fait, 
plus de 300 essais routiers sont acces­
sibles pour consultation et couvrent la 
période de janvier 1992 à aujourd’hui. 
Dans le but de faciliter la consultation 
de ces archives, une fonction de re­
cherche par mot clef est disponible. 
Ce volet d’information semble très ap­
précié de la part des internautes puis­
que l’on dénombre environ 10 000 pa­
ges par mois qui sont consultées par­
mi les différents essais routiers acces­
sibles.

Q
Je suis âgée de 22 ans et 
*j’ai fait mon entrée sur le 
• marché du travail récem­
ment. Je rêve depuis long­

temps de posséder ma propre vol-

TABIEAU LE SOLEIL

ture et je m’interroge sur le coût 
annuel réel que l’on doit associer à 
l’utilisation d’une automobile. SI 
possible, j’apprécierais avoir des 
précisions sur ce sujet.

Marie Côté 
Lévi»

R
 Le CAA-Québec diffusait ré- 
*cemment une mise à jour 
• d’une étude sur le coût d’uti­

lisation d’une voiture dans le contex­
te où il s’agit, à l’origine, de l’achat 
d’une voiture neuve. La dernière étu­
de réalisée sur le sujet remontait à 
1993 et nous indiquait alors qu’il fal­
lait prévoir près de 7000$ par année 
pour posséder et utiliser une voiture 
sous-compacte (ex.: Honda Civic, 
Fbrd Escort).

Selon les données les plus récentes 
(1998), ce coût est en diminution alors 
qu’il faut maintenant prévoir un peu

sont en 
diminution 

depuis 1993

moins de 6200$ par année pour ie mê­
me type de véhicule.

À première vue, cette nouvelle don­
née semble assez surprenante alors 
que le prix des voitures n’a cessé 
d’augmenter jusqu’en 1997 pour se 
stabiliser enfin 
en 1998. Toujours 
selon le CAA- 
Québec, l’expli­
cation réside 
dans le fait que 
les frais varia­
bles (essence et 
entretien) ont di­
minué depuis 
1993.
Enfin, même s’il a diminué, le coût 

relatif à la possession et à l’utilisation 
d’une voiture demeure très élevé si 
l’on considère qu’il nécessite, dans le 
meUleur des scénarios, un revenu brut 
annuel de plus de 10 000$ (selon un 
taux d’imposition de 40 %).
I^rmi l’ensemble des coûts calculés, 

la dépréciation de la valeur du véhicu­
le est sans contredit le facteur le plus 
pénalisant et peut représenter plus de 
50 % des coûts totaux. Le tableau qui 
accompagne ce texte nous renseigne 
sur les coûts d’utilisation annuels en 
fonction des différentes catégories de 
voitures. i

POUR JOINDRE L'AUTEUR DE CES 
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L’intervention d’Audi laisse espérer 
une relance de Lamborghini

■ ROME (AFP) — Le rachat du prestigieux constructeur automobile 
italien Lambor^ini par le constructeur allemand Audi laisse espérer 
une relance de l’entreprise de luxe créée après la guerre par Ferruc­
cio Lamborghini et qui compta parmi ses utilisateurs Grace Kelly et le 
chah d’Iran.

Le syndicat de la métallur0e (FIOM) 
de la région de Bologne, où s’est déve­
loppée l’entreprise, a exprimé vendre­
di matin sa satisfaction, ajoutant que 
depuis des mois il demandait que l’ave­
nir de Lamborghini ne soit plus lié à la 
famille Suharto. Nous sommes heu­
reux que l’entreprise revienne à un 
propriétaire européen », a-t-il ajouté.

Le chef du service des relations publi­
ques de Lamborghini. .Alberto .Armaro- 
li, a également exprimé sa satisfaction, 
indiquant que le plan de l’entreprise 
est de passer de 250 voitures actuelle­
ment produites annuellement à 3000 en 
l’an 20(K). Aux côtés de Maserati et Bu- 
gatti, aujourd’hui disparus, et de Fer­
rari qui maintient la tradition de l’auto­
mobile sportive de luxe à l’italienne, 
Lambor^ini s’est spécialisé dans les 
voitures de sport prototypes fabri­
quées à très peu d’exemplaires.

Le fondateur, homme de caractère 
habité par la passion de l’automobile.

Ferruccio Lamborghini, décédé en 
1993, était le fils d’un modeste cultiva­
teur. Il s’était formé au monde de la 
mécanique dans un atelier qui véri­
fiait les camions de l’armée. .Après la 
guerre, il se lance dans la construction 
de tracteurs sous la marque Lambor- 
^ini. Ce sont surtout les six modèles 
de voitures grand luxe, rapides, élé­
gants qu’il construit à partir de 1963, 
qui font sa renommée.

Le plus célèbre modèle reste la « .Miu- 
ra» (dont le nom fait référence à un cé­
lèbre élevage de taureaux espagnols) 
avec sa vitesse de pointe de 290 kmh et 
ses 12 cylindres, qui fut vendue aux 
princes et aux stars. Frank Sinatra en 
achète une, et fait couvrir l’intérieur de 
peaux de léopard. Le chah d'Iran de­
mande des chromages en argent, le roi 
Payçal d’Arabie Saoudite en comman­
de quatre pour ses enfants étudiant à 
Londres, et Grace Kelly choisit un mo­
dèle spécial tout en vitres.

A’at lion Siilniru
1093, boni Vachon Nord, Sainte-Marie de Beaiice

387-7510
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Maxima

Eurêka!!!

LA SOLUTION
• COMPTANT 

AUCUN • DÉPÔT
• 1er VERSEMENT INCLUS

Ssaletne»' EIIMBTBIN
chtt

Momat«ot» wr 
nomlocMon

SANSSOUa STE-FOY

ST-iyiCOLAS 831-2050
(Voir détails chez votre sympathique concessionnaire)

650-
adia Siiharii

Boni de ia Capitale (sortie Pierre-Bertrand), Québec
681 6000

Lév i.s Siiharii
4980, boni, de la Rive-Snd, Levis

833 1960

Ojilion Siiharti
2505, Henri-Bonrassa, Quebec

648-9518

Subaru
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Subaru
« Subaru, c’est

d’Ia traction^ gtl'xnhoBllA 
■ J* i»e

•'■latiAfi 
■ '•« a lintr

Bi a entité k '

Jean-Luc
Brassard

Deux fois champion du monde 
de ski acrobatique, bosses

Un seul prix
Modèle SWS4X4EAT-aV

Forester
• Traction intégrale • Transmission automatique 
• 165 chevaux-vapeur • Climatiseur • Portes et 

fenêtres électriques • Régulateur de vitesse
> Sièges avant chauffants mIum
> Porte-bagages au toit Cl pilJo»»»

par 
mois*

Trdfisport et piT^pctralioii inclus

Outback
• Transmission automatique • Moteur 2,5 litres
• Roues en alliage • Climatiseur • Protection
contre les grands froids ■ Cage de sécurité en 
acier • Régulateur de m|||m
vitesse ■ Freins ABS 61 piUS»»»

U d^Traction intégrale"
•Paiements mensueli basés sur un tMil de 24 mots FOUESTEB versement tmtial de 2 950 $ ou échan» équivaient OUTBACK versement initial de 3 450 $ ou échange équivalent Allocation de 20 000 km par année, 
6 C du km excédentaire Immatriculation, assurances et taxes en tut Sujet à Tapprobatton da crédit Modèles illustrés peuvent différer Voyez votre concessionnaire perticipant pour tous les détails wwwtvhêru.cii


